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en d*- cembre et janvier. Diverses négo­
ciations se poursuivent activement eu 
ce qui concerne le restant de la dette 
flottante égyptienne, environ 350,000 
francs. 

Les journaux de Londres sont unani­
mes pour approuver l'achat des actions 
du canal de Suez du Khédive. 

M. Disraeli est allé hier soir à "Wind­
sor, d'où il est revenu dans la matinée. 

Le 0J6be de Londres fait allusion évi­
demment à l'événement que le Times 
signale, lorsqu'il parle de la convoca­
tion prochaine du Parlement anglais 
« afin d'examiner la question d'Orient, 
surtout en ce qui concerne l'Egypte. » 

Le procureur-général du roi Guillau­
me, a proposé a la Chambre des mises 
en accusation de citer le comte d'Arnim 
devant les tribunaux de Berlin, comme 
s'étant rendu coupable du crime de 
haute trahison en publiant la brochure 
« Pro-Nihilo ». La Chambre des mises 
en accusation a tenu mercredi dernier 
une séance secrète dans laquelle elle a 
délibéré à ce sujet. 

De» renseignements de source offi­
cielle font connaître que les négociations 
entre les Etats-Unis et l'Espagne relati­
vement aux sujets américains à Cuba, 
sont en bonne voie. Le bruit de diffi­
cultés répandues par les journaux sont 
tout à faits inexacts. Les relations entre 
les deux gouvernements peuvent être 
considérées comme excellentes. 

L'Imparcial dit que le général Que-
sada va terminer l'opération commencée 
aux environs de Pampelune et que, di­
manche prochain, il viendra à Madrid 
pour assister au conseil de généraux qui 
doit avoir lieu sous la présidence du 
Roi. On attribue une grande importance 
à une conférence qui a eu lieu aujour -
d'bui entre le général Martinez Campos 
et M. Canovas del Castillo. 

CHRONIQUE 
Les funérailles solennelles de Mgr Jac-

ques-Marie-Achile Ginouilhac, archevê­
que de Lyon et de Vienne, primat des 
Gaules, ont eu lieu jeudi. 

Le temps était mauvais; pourtant, 
malgré la neige qui n'a pas cessé de 
tomber, une foule extrêmement nom­
breuse se portait de toute partau devant 
du cortège. Lyon tout entier était sur 
pied. 

Mgr Guibert a célébré la messe,qui a 
été chantée par la maîtrise de la Prima-
tiale. 

A une heure, la cérémonie était ter­
minée et le corps descendu dans le ca­
veau où reposent les évoques primats 
de Lyon. 

Mgr Besson, successeur de Mgr Plan-
lier, a fait son entrée solennelle à Nîmes, 
jeudi matin à neuf heures, par un temps 
spleudide. TTne foule énonue se pressait 
sur tout le parcours du cortège. Le , 
doyen du chapitre a harrangué, sur le i 
seuil de la cathédrale,le nouvel évoque, j 
qui lui a répondu. 

Les cérémonies étaient terminées à i 
midi. 

La Patrie croit pouvoir affirmer que, ; 
malgré les démarches réitérées faites 
auprès du maréchal de Mac-Mahon et 
de M. Ballet, le gouvernemeatest fer­
mement résolu à ne se mêler en rien ni : 
de la formation de la liste des 75 séna- ! 

leurs inamovibles, ni des pourparlers ' 
engas^és à ce sujet entre les diverses 

payement des garanties aiiuui es aux 
chemins de fer a exigé 6 millions de 
moin; qu'en 1873. Depuis 1870, l'Etat a 
payé plus de 87 millions de roubles pour 
l'amortissement de la Dette. 

D'après les instructions du ministre 
des travaux publics, les ingénieurs de la 
navigation font en ce moment des études 
sur les moyens les pins propres à préve 
nir les inondations des. divers cours 
d'eau de la France. 

Jusqu'à ce jour, aucun système ne 
paraît prévaloir. Les ingénieur» propo­
sent, pour arrêter les crues subites qui 
surviennent à certaines époques de l'an­
née, les canalisations, les constructions 
de digues,etc., etc. Enfin, pour certains 
fleuves, tels que la Loire, il serait ques­
tion de construire, de distance en 
distance, des sortes de lacs artificiels de 
grande étendue. 

Lorsque toutes les études auront été 
terminées, l'administration les soumet­
tra au conseil des ponts-et-chaussées et 
elles resteront annexées à une proposi­
tion de crédit qui sera adressée à la 
future Assemblée. 

Toutefois, comme il s'agit ici d'opéra­
tions considérables et qui se chiffreront 
par dizaines de millions, nous croyons 
savoir que l'intention du ministre des 
travaux publics actuel serait de répartir 
la dépense sur plusieurs exercices. 

Bulletin du jour 
L'article 14 n'a pu être voté dans la 

séance d'hier, maie la gauche a subi 
deux échecs importants. L'amendement 
de M. Naquet, relatif au scrutin de liste 
pur et simple par département, a été 
rejeté par 477 voix contre 110. M. Gam­
bette a fait de grands efforts pour déter­
miner l'adoption de l'amendement deJM. 
Jozon, qui établit le scrutin de liste 
avec cinq noms, et qui demande un dé­
puté par 75,000 habitants. Cet amende­
ment a été rejeté à une lorte majorité, 
387 voix contre 302. Le fameux amen­
dement Rive, qui propose le scrutin de 
liste dans les arrondissements ayant 
droit à plus d'un député, ne viendra 
qu'aujourd'hui en discussion. Tout per-' fractions delà droite; l'Assemblée sera 
met d'espérer qu'il sera rejeté et que le 
scrutin uninominal l'emportera. 

On a distribué aux députés une pro­
position de loi de MM. Hervé de Saisy 
et Huon de Penanster, supprimant les 
centimes additionnels établis par la loi 
du 2 juin 19-75 sur l'impôt du sel, et un 
projet de roi du gouvernement sur les 
réquisitions militaires. 

On se préoccupe, en ce moment, 
à Londres, d'une affaire fprt grave 
qui ne peut manquer d'occuper aussi 
l'Europe. Le Times annonce dans son 
numéro du 26,que le Khédive ayant of­
fert an gouvernement anglais ses actions 
de Suez (environ 177,000 actions) pour 
A millions de livres sterling (100 mil­
lions de francs) le gouvernement de la 
Reine a accepte l'offre, tout en réser­
vant l'approbation du Parlement. Le 
Khédive serait autorisé à tirera vue sur 
M. de Rothschild pour cette somme. 
On voit d'ici les conséquences qu'on ne 
saurait manquer de tirer d'un fait sem­
blable, au point de vue de la situation 
prépondérante qu'acquerra l'Angleterre 
auprès du Khédive. 

Les cent millions de francs qui seront 
payés au Khédive,comme prix le ses ac­
tions du canal de Suez lesquelles.n'ont à 
recevoir aucun intérêt de la Compagnie 
du canal pendant 19 ans encore, doi­
vent rapporter aux acheteurs, selon les 
uns, pendant ces 19 ans, 5 0/0 payables 
par le Khédive, et, selon les autres, 7 0,0 
pendant 11 ans seulement. Les cent mil­
lions de francs ci-dessus serviront à faire 
jace aux échéances de la dette flottante 

la i s sée en t i èrement l ibre de s o n c h o i x . 
Tel le e s t , d'après la Patrie, la d é c i s i o n 
prise à l 'unanimité par l e conse i l d e s 
min i s t re s . 

La Liberté annoncequeli. S c h n e i d e r , 
a n c i e n p r é s i d e n t d u corps légis lat i f , e s t à 
tonte e x t r é m i t é 

Le XIX* Siècle a reçu d u min i s t re 
de l ' intérieur le c o m m u n i q u é s u i v a n t : 

« Le XTLX* Sièële, dans s o n n u m é r o 
du 17 n o v e m b r e , a n n o n c e q u e le s ieur 
Hérard. ins t i tuteur au M o n l c e l , a é t é ré­
v o q u é de s e s fonct ions par l e préfet de 
la S a v o i e . Cette n o u v e l l e e s t a b s o l u m e n t 
c o n t r o n v t e . A u c u n arrêté de r é v o c a t i e n 
n'a é t é pris contre le s ieur Hérard, q u i 
es t toujours à s o u p o s t e . » i 

Le min i s t ère des affaires é t rangères 
v i ent de publ ier l e s d o c u m e n t s d i p l o ­
m a t i q u e s relatifs à. la c o n v e n t i o n sur l e 
rég ime des s u c r e s réso lue par l e s pléni ­
potent ia ires de la France , de la Belgi ­
q u e , de la Grande Bretagne et des P a y s -
b a s . 

Ce v o l u m e renferme le c o m p t e - r e n d u 
des s é a n c e s de3 c o m m i s s i o n s interna­
t iona les e t l e s in s t ruc t ions de n o s m i ­
nis tres a u x représentant s d i p l o m a t i q u e s 
de la France . 

U n t é l égramme de Pé tcr sbourg n o u s 
fait connaître u n r é s u m é du budjet d e 
l 'empire r u s s e . 

L'exercice de 1874 se solde par un 
excédant de 15,600,000 roubles. Le j conçues 

lit» e l « f e m e e • • t i e n a l r d m — l e S e r * . 
( S U I T E ) . 

Le général Bourbaki ressentit vivement, au 
milieu des immenses difficultés de la tâohe 
qui lui était confiée, les soupçons qui l'enve­
loppaient; il aurait eu besoin d'être soutenu 
par un concours loyal, il né l'était pas. Alors, 
cédant h uoe susceptibilité que no as ne sau­
rions juger excessives il se retira, mais sur de 
vives instances qui lui furent faites, il finit par 
accepter un commandement à l'armée 4e la 
Loire après la bataille d'Orléans. 

Son passage à l'armée du Nord n'avait pas 
été stérile; il laissait 4 son successeur unneyau 
de troupes suffisamment exercées qu'il évalue 
à 15,000 hommes, sans compter les mobilisés, 
dont, il faut le reconnaître, il n'appréciait que 
médiocrement le concours sur le champ de 
bataille pour des opérations actives, vigou­
reuses, en un mot, pqur taire campagne. 

C'était cependant a une rude cam 
d'hiver qu'ét»** '*««fcl i ««»» 
«ninm peu solide, si peu formée, si peu nom­
breuse. Mais le temps manquait pour achever 
son organisation, et l'armée allemande ne 
pouvait ni ne devait laisser à nos jeunes sol­
dats le loisir de s'exercer, a leurs généraux et 
officiers celui de connaître leurs troupes et de 
s'en (aire connaître. Nous avions, hélas ! dans 
des conditions lamentables, sur tous les points 
du territoire envahi, à résister et à combat­
tre. 

Quoi qu'il en soit, dans les derniers jours 
de novembre, l'effectif de la petite armée du 
Nord pouvait être évalué à 17.'>00 hommes 
qui, réunis aux 8,000 hommes de la garnison 
d'Amiens, places sous les ordres du général 
Paulze d'Ivoy, formaient un total de 25,000 
hommes. 

Au nombre des meilleurs éléments de ce 
petit corps d'armée, nous devons mentionner 
le régiment des fusiliers mari us expédiés de 
Brets, de Cherbourg et de quelques autres 
ports. 

Des le 26 octobre, 1,600 de ces marins.com-
mandés par 24 officiers, étaient arrivés a Lille, 
un peu déconcertés de se trouver au milieu 
de mobiles ou de mobilisés, qui et ient à 
peine renforcés par quelques détachements de 
l'armée régulière. Ils apportaient, ce qui va­
lait mieux que leur nombre, l'exemple d'une 
ferme discipline, le respect de leurs chefs et 
UDe juste confiance en eux. 

Le général Faidherbe, comprenant le parti 
qu'il avait à en tirer, réunit ces trois batail­
lons de fusiliers-marins en un seul régiment, 
qui fut incurporé dans la lr* division du 23° 
corps d'armée. 

Pendant que. par des efforts énergiques, on 
arrivait à constituer des for-es un peu sérieu­
ses, pendant qu'on cherchait à improviser le 
moins mal possible, régiments, batteries, es­
cadrons, un événement capital se produisait : 
la capitulation de Metz. 

Il n'est point douteux que cette catastrophe 
n'ait mis le comble à notre infortune. 

C'était, en effet, toute une armée aguerrie, 
exaltée par la victoire, qui allait se porter sur 
la Ix>ire et dans le Nord pour écraser nos 
corps nouvellement organisés, pour les dis­
soudre et pour disperser les obstacles qu'on 
chercherait à lui opposer. 

Les témoignages des officiers allemands 
nous apprennent ce que le général de Mollke 
prescrivit alors au prince Frédéric-Charles : 

« La capitulation de Metz, dit le comte de 
"Wartensleben, arrivait à un moment où il 
était fort à souhaiter que la ire et la2e armée 
reprissent laliberté de leurs mouvements pour 
protéger l'armée d'investissement de Paris 
contre les forces ennemies nouvellement or­
ganisées. Celles-ci n'avaient pas encore pris 
i'offen-ive, mais, d'après tous les renseigne­
ments et tous les indices, on devrait prochai­
nement s'v attendre, particulièrement du côté 
do la Loire, peut-être même sur l'Ouest. 

i Jusqu'alors les lurmations dans le Nord étaient 
moins visibles, mais plu ieurs lois, cepen­
dant, les détachements de l'armée de la Meuse 
envoyés dans les directions de Rouen.d'Amiens 
ou do Saint-Quentin avaient rencontré de» ré­
sistances assez fortes pour n'avoir pu en triom­
pher. L'armée d'investissement pouvait donc 
se trouver bientôt dans la nécessité de faire 
face des deux côtés à la fois contre d s forces 
numériqu-ment supérieures. C'est pour cet'e 
raison que les instructions du 23 octobre 
avaient recommandé aux 1 re et 2e armées de 
se porter en avant le plus rapidement possi­
ble. 

» Vers la date du 15 novembre, les rensei­
gnements arrivés aux généraux allemands 
parlaient d'une réunion de tro.ipes à Amiens; 
on esiimait à 2U.00O hommes les forces qui 
s'y trouvaient. » 

On le voit, les cunemis étaient renseignés 
exactement su•• ce qui se passait sur laligne de 
la Somme. D m la nuit du 19 au 20 novem­
bre, le Général M-mtcuffel reçut du quartier 
général "de Versailles des instructions ainsi 

V Lu cuuiufcjuiiiaxit ue m irw a. mee < st inior-
mé'atae Sa Majesté te roi, approuvant les 

- opérations faites jusqu'ici, o donne que la Ire 
année, partan. dé la ligne Coinpiègne-Noyon, 
contmae sou nouveinent dans la direction de 
Roula. 

» La question de savoir si le gros des for­
ces devra passer par Amiens dépend de la dé­
termination que prendra l'ennemi, soit de 
maintenir dan: cette région les forts rassem­
blements qui sont signalés, soit plutôt de se 
repfir devant a première armée. Dans tous 
lexi<e&, Amien, est une position assez impor­
tante par elle-nêine pour la faire occuper et 
garder par un fort détachement. 

« Signé : MOLTKE. » 
I/importance que les Prussiens attachaient 

à bjttahlir sur b ligne de la Somme explique 
loin naturelléiient l'importance que nous 
avifns à la conserver. 

céfrder en notre possession ces pays riches 
et populeux, féconds en ressources de tous 
jaspes, c'était avoir constamment en mains 
lee moyens dé concentrer des forces militai-

lur inquiéter l'ennemi et pour ravitail­
las, si, par un coup d'audace ou de for­
te cercle de fer qui l'entourait venait à 
risé. Au contraire, perdre la ligne de 
une , c'était voir couper en deux tron-

teette magnifique zone de la France et 
re à l'isolement les forces désunies de 

Rouen et d'Amiens. 
Le général Farre sentait parfaitement cette 

situation: apprit donc ses dispositions pour 
défendre Amiens, qu'on ne pouvait d'ailleurs 
évacuer sans coup férir. 

Combats autour d'Amteno. i?/ novembre 
4*Û0. — Avant son départ le général Bour-
bttii avait eu le projet de s'établir au sud de 
celte ville, avec le 2le corps, aussitôt que sa 
formation serait terminée, aim de tenir le 
chemin de Rouen à Amiens et de se réserver 
le moyeu de se porter sur Beauvais ou Creil, 
menaçant ainsi l'armée qui investissait Paris. 

Mais les choses étaient ch.-ngées depuis 
quelques jours. 

Les Prussiens avaient réuni des forces con­
sidérables, au moins 4ô,00u hommes (\ , et 
s'avançaient sur Amiens par les routes de 

; Montdidier, de Royé et par le cnemin de 1er 
j de Tergnier. Se borner a ies attendre sur la 
i rive g iuche de la Somme, c'était s'exposer à 
I perdre absolument sa ligne de retraite sur les 
i places du Nord, véritables bases d'opération 

Se notre armée, et alors tout combat malheu­
reux sous les murs d'Amiens aboutissait fata­
lement à un désastre. 

Le général Farre ne voulut pas s'y e xposer. 
H Ut garder soigneusement la Somme entre 
Peronne et Corme, protéger vigoureusement 
le chemin de fer du Nord et prit position sur 
la -ive gauche de la Somme, occupant des 
hauteurs dont le point culminant était Villers-
Bretonneux. Ce village, rvec ceux de Cachy 

Gentelies, fut occupé par la 3e brigade, 
mmandée par le général du Bessol; la 2e 

frîitfjî 1 lerw». Qccun» les village* 
La Ire brigade, général Lecointe, fut pla­

cée dans Amiens même. 
Dès le 23 novembre, nos reconnaissances 

signalèrent des forces nombreuses en avant 
de nos lignes et quelques combats de tirail­
leurs eurent lieu pendant les jours suivants 
sur divers points, sur Mézières, sur Boves et 
Gentelies. Le temps était mauvais, les che­
mins peu praticables. Le 2d, le général Farre 
pensait que l'ennemi n'était pas encore en 
mesure de l'attaquer. 

Mais uaos la nuit, le temps s'étant amélio­
ré, le 27 au matin, il n'y eut plus de doute 
sur les intentions de 1 ennemi. Le général 
Paulze d'Ivoy fut appelée en toute hatè avec 
les troupes de la garnison pour prendre part à 
la lutte; on lui adjoignit une batterie de 
douze, servie par des marins qui arrivaient à 
l'instant môme de Douai par le chemin de fer. 

Les Prussiens attaquèrent vivement les 
points de Boves et de UenUlIes. 

la résistance fut énergique, vigoureuse. 
Le village de Cagny,'conlié à un bataillon 

du 57", ne fut occupj par les Prussiens qu'a­
près une lutte où le commandant et sept offi­
ciers furent mis hors de combat. 

Le général du Bessol tut blessé, toutes nos 
troupes engagées. Les Prussiens, redoublant 
d'efforts, avaient réuni quarante bouches à feu 
pour emporter la situation de Villers, quand 
les munitions vinrent à nous manquer, tant 
était grande la pénurie de toutes choses dans 
le Nord ! Sur ce point not^e ligne était forcée. 

A notre droite, du côté de Boves, le combat 
avait présenté les mêmes péripéties et le 
même dénouement. 

Les positions de Boves, Cagny et Longueau, 
occupées par un eftv.ctifinsulfisant de troupes, 
avaient été attaquées par l'ennemi avec un 
grand élan. Ecrasée par une artillerie supé­
rieure, la division du général Paulze d'Ivoy 
avait dû aller s'abriter derrière les épaule-
ments ébauchés pour fortilier cette ligne trop 
étendue. . 

Les villages deDury, de Cagny et de Saint-
Fuscien ét'aient pris par les Prussiens, de 
telle sorte que les ruines du vieux château dt. 
Boves, très-énergiquement défendues, se trou­
vaient tournées. Le général Deroja ne put 
rallier ses troupes qu'à Longueau. La bataille 
était perdue [1 ;. 

La gare de Corbie et le chemin de fer du 
Nord restés en nos mains nous assuraient une 
ligne de retraite, mais Amiens ne pouvait plus 
être détendu. 

Dans un conseil de guerre, tenu pendant la 
nuit qui suivit le combat, l'évacuation fut 
décidée et dés trois heures le télégraphe 
donna l'ordre d'une retraite générale vers le 
Nord ;2). 

La résistance avait été assez énergique pour 
laisser aux Prussiens des doutes sur l'étendue 
de leur victoire; ils ne savaient pas que le gé­
néral Farre avait pris le parti de se replier 
vers le Nord. Leurs patrouilles le leur appri­
rent: elles trouvèrent nos positions abandon­
nées, et le 28. vers midi, le général Von Gœ-
ben entra dans la vieille capitale de la Picar­
die. 

Disons tout de suite que la citadelle, dans 
laquelle on avait jeté précipitamment quel­
ques compagnies de mobiles, ayant perdu son 
commandant de place, le capitaine Vogel, se 
rendit le 30, après avoir tait une capitulation 
honorab e pour cette faible garnison. 

Cet échec était considérable, moins en rai­
son de nos pertes, si sensibles qu'elles fussent, 
qu'en raisou de l'importance des positions 
que nous n'avions pas pu garder. Nous ne 
pouvons mieux faire comprendre les difficul­
tés de la situation qu'en reproduisant les ex­
pressions de l'écrivain prussien que nous 
avons déjà cité : ' 

« On avait ainsi réussi, dit-il. a rejeter dans 
des directions divergentes et à une grande 
di tance de la capitale, les deux masses enne­

mies du Nord et du Nord-Ouest qui aura ent 
pu mena er sérieusement l'investissemen lu 
nord et de l'ouest de Paris, si eUes n'ava «ai 
point été troublées dans leur organisation..et 
si elles avaient pu se réunir (i). » 

Le général Manteuffcl se porta immédiate­
ment vers Rouen et la Normandie, pour dis­
perser les troupes que nous commencions à y 
réunir. 

Nous ne nous occupons ici que de l'armée 
du Nord, nous n'avons point à parler de l'in­
vasion de Roueu et de la Normandie. 

Nommé au commandement du 22* corps et 
de la 3" division militaire par un décret du 
18 novembre 1870, le général Faidherbe, qui 
venait d'Afrique pour succéder au généra! 
Bourbaki, ne put prendre possession de son 
poste qu'après les combats d'Amiens. 

Il se dévoua avec une ardeur ci une habi­
leté incontestable à la réorganisation des corps 
qui avaient combattu à Boves et à Villers-
Bretonneux; il s'appliqua à les augmenter, à 
les réformer pour les mener de nouveau a l'en­
nemi, secondé dans cette tache par le Gou­
vernement, dont il avait toute la confiance. 

Il aurait eu besoin de temps pour compléter 
ses cadres, pour discipliner ses soldats, pour 
assurer leur armement et pour faire ses appro­
visionnements; mais le temps, cet élément si 
nécessaire, était précisément ce qui lui man­
quait. 

Prise do Ham. — Il lui fallait sans retard 
essayer au moins une diversion, utile à Paris, 
si elle réussissait, et qui pouvait dégager le 
Havre, arrêter ou retarder l'invasion de la 
Normandie. 

Aussi, dès le 8 décembre, le général Fai­
dherbe se croyait tenu de recommencer ses 
opérations. 

Il dirigea vers Saint-Quentin la l r e division 
de son corps d'armée. Le général I,ecointe,qui 
la commandait, arriva devant Ham le 9, a six 
heures du soir, et par un coup de main hardi, 
s'empara du château qui était occupé par une 
garnison prussienne d'environ 200 hommes; 
elle fut obligée de capituler dans la nuit. 

Cet indice du réveil offensif de l'armée du 

propre nom, déclare vouloir t abstenir de 
prendre part au vote sur l'amendement Na­
quet. Mus cette abstention «n'indique nulle­
ment que M. Jozon et ses amis condamnent 
le scrutin de liste. Elle signifiera simpl -ment 
qu'ils l'admettent avec certains temoéram-
ments qui n'admet pas- M. Naquet. (Mouve­
ment divers.) -

On scrutin s'ouvre sur l'amendement Na­
quet. En voici le résultat : Votants 587 ; pour 
l'amendement 110, contre 477. 

L'Assemblée a rejeté. 
M. OAMBBTTA répond à titre d'amendement 

l'ancien art. 14 du projet de la commission. 
Cet article est ainsi conça : 

Art. 1 -i « Chaque département élit «étant 
de députés qu'il renferme de fois 70,000 ha­
bitants sans qu'aucun département puisse 
être réduit à un nombre de députes inferieér 
à celui des arrondissements qui le composent. 
Toute fraction de 35,000 habitants compte 
pour 70.00o. L'élection a lieu au scruUn de 
liste par département. Tout département qui 
nomme cinq députés ou au moins un grand 
nombre forme une seule circonscription. La 
loi établit dans les départements qui nouf-
ment plus de 5 députés des circonscripuons 
électorales.» 

M. GAMBETTA développe la disposition c i -
dessus. 

L'orateur, Replaçant en dehors de toute» 
préoccupations de parti, voudrait wmenffr 
l'Assemblée à rapporter une décision qui lu», 
paraît regrettable. Il déclare écarter de ce d é ­
bat l'intérêt de la cause qu'il défend, intérêt 
qui lui parait aussi bien sauvegardé pour le 
scrutin d'arrondissemet, que pour le scrutin 
de liste. La question est tout autre. Il s'agit 
de rechercher le mole dé votation le plus pro-

Ïire à assurer le fonctionnement normal d e 
a constitution du 25 lévrier, issue d'une pen­

sée de transaction patriotique; cette consti» 
tutiun a fourni aux conservateurs des ( garan­
ties peut-être excessives, mais que l'orateur 
ne regrette point, parce qu'elles ont servi a 
démontrer la parfaite sincérité des ceatrao-
tants. C'est cette politique réclamée ' pour l e 
pays et conforme à son intérêt qn'il s'agit de 
faire triompher aux élections prochaines. II 
s'agit de mettre enfin un terme au spectacle 
navrant que présente, depuis cinq ans, une 
Assemblée réduite à l'impuissance par ses 
déchirements intestins; il s'agit, en d'autre» 
termes, de faire surgir uee majorité de gou­
vernement, une majorité sérieusement libé­
rale, ayant un programme nettement défiai 
et ne craignant pas de se dire républicains,puis-
que la République est devenue le gouverne­
ment de la France. (Applaudissements à gau­
che.- Cela posé, quel est le mode de votation 
le plus apte à faire naître cette majorité de 
gouvernement ? L'orateur n'hésite pas a don­
ner ici la préférence au scrutfn de liste : 

En effet, le scrutin 'd'arrondissement pré­
sente.aux yeex de l'orateur, de nombreux in­
convénients. En premier lieu il se prête e«x 
manœuvres d'argent et a la corruption élec­
torales. Or, on sail que tout pays corrompu 
est mûr pour le dèpotisme d un César ou 
d'un césarion quelconque. (Applaudissements 
à gauehe.1 Le scrutin d'arrondissement com­
promet, par le fait même,le prestige et l'hon­
neur du corps électorale. On a sdlégué que le 
scrutin de liste favoriserait les candidate que 
l'on a appelés remorqueurs. 

Où serait l e mal, si la France révélait dans 
son sein un grand nombre d'individualités 
éclatantes, parmi lesquelles pourrait se recru­
ter utilement le personnel du gouvernement? 
Un autre inconvénient du scrutin d'arrondisse­
ment, c'est de se prêter au fonctionnement de 
la candidature ofocielle. Ce système a déjà été 
jugé dans cette enceinte. Mais, aux yeux des 
conservateurs sensés, il crée au gouvernement 
lui-même un danger sérieux, celui de se taure 
battre sur le terrain électoral. Si l'on veut un 
gouvernement fort, il faut faire un gouverne­
ment qui s'appuie sur l'opinion du pays et 
non sur ses créatures. On sait ce que la can­
didature officielle a fait de l'Empire. Il est 
vrai que le gouvernement actuel a déclaré 
vouloir se contenter de désigner simplement 
des candidats aux suffrages des électeurs. 

Cette simple désignation ne laisse pas de 
présenter un côté périlleux, et sur ce point, 
l'orateur invoque le témoignage de l'honora­
ble vice-président du conseil qui, le 6 avril 
1869, en plein corps législatif, signalait les 
abus et les dangers de la candidature ofnr 

L'orateur donne ici lecture de plusieujg»| 
passages du discours prononcé à' cette date 

Car M. Buffet, membre du Corps Législatif. 
)ans ce discours, M. Buffet insistait sur la 

nécessité pour le gouvernement de se rendre, 
par des élections libres et sincères, un compte 
exact de l'eut de l'opinion publique. Apres 
avoir achevé cette lecture, l'orateur invite le 
ministre de l'intérieur à déclarer à la tribune 
s'il pense encore aujourd'hui ce qu il pensait 
alors des dangers de la candidature ofn-

S'adressant ensuite à l'Assemblée elle-même, 
l'orateur l'invite à faire un testament politique 
digne d'elle en laissant au pays, dont la 
frontière est entamée, une charte qui assure 
son relèvement à l'intérieur et a l'extérieur. 

<• Voulez-vous,—dit l'orateur en terminant, 
savoir quelle est la véritable signification 

de la candidature officielle? 
«Regardez le tracé des Vosges» (applaudisse­

ments à gauche.', . ..._ 
M. Buffet, vice-président du conseil : Je 

vous demande la permission de répondre très-
brièvement. 

M. Gambetta a lu devant vous, en 1 accom-

Nord, fut parfaitement compris par les enne­
mis. Ils sentirent la nécessité d une concen­
tration rapide, qui leur fut ordonnée de Ver­
sailles dans les termes suivants : 

« On ne se propose pas, quant à présent, 
d'occuper d'une manière permanente tout le 
nord-est de la France; il importe, au contraire, 
bien plutôt de disperser les rassemblements 
ennemis en rase campagne, et particulière­
ment de s'opposer aux tentatives qui pour­
raient être faites en- vue de débloquer Paris 
ou de gêner nos communications. S. M. le roi 
décide donc que le gros des forces de la l" 
armée, sera dirigé sur Beauvais... 

» L* première armée se trouvera ainsi à 
même de soutenir en temps utile Rouen 
ou Amiens e t de prendre efficacement l'offen­
sive contre les corps ennemis qui viendraient 
à sortir du cordon des forteresses de la fron-
tâàee l>olp« ia\- » \A »u»Vro.) 

A S I E B E B I É E HATIOSTAUB 
Séance du 26 novemsre. 

Présidence de M. D'AUDIFFRET-PASQTJIER. 

La séance est ouverte à 2 heures 30. 
Le procès-verbal est adopté sans débat. 
L'ordre du jour appelle la discussion du 

projet de loi relatif à un échange d'immeubles 
entre l'Etat et la ville de Lyon. 

Ce projet est adopté sans débat. 
L'ordre du tour appelle la discussion du 

Îirojet de loi portant ouverture au ministre de 
a g erre d'un crédit de 1,941.710,73 pour Je 

paiement des créances concernant les exerci­
ces périmés. 1867, 1869, 1870. 

Sont adoptés sans débat les deux articles 
puis l'ensemble de ce projet. 

L'ordre du jour appelle la suite de la 3* dé­
libération sur le projet de loi électorale. 

M. PERNO. ET reprend, sur l'art. 14, la suite 
du développement, commencé hier, de son 
amendement. 

L'amendement Pernolet est mis aux voix et 
rejeté. 

M. A. NAQUET développe sur le même ar­
ticle un autre amendement, lequel est ainsi 
conçu : « Les députés sont élus au scrutin de 
liste départemental sans aucune subdivision, 
quel que soit le nombre des représentants a 
élire. » 

M. LE MARQUIS DE CASTBLLANE combat 
l'amendement. L'orateur reproche au scrutin 
de liste de favoriser surtout les aspirations et 
la propagande du parti radical qui, dans le 
pavs.est le mieux organisé, le plus actif et le 
plus entreprenar t. L'orateur redoute en par­
ticulier l'action des comités radicaux, action 
d'autant plus redoutable qu'elle s'appuie sur 
une discipline éprouvée L'orat- ur montre le 
parti radical relevant la tête à Arcachon 
comme à Belleville. (Vives et bruyantes pro­
testations à gauche./ 

Le président invite l'orateur à s'abstenir 
d'allusions qui peuvent froisser une partie de 
ses collègues. 

M. le marquis de Castellane poursuit en 
solidarisant ensemb e le scrutin de liste et le 
programme radical. Ceux que la réalisation de 
ce programme effrayerait à bon droit doivent 
donc préférer au scrutin de liste le scrutin 
d'arrondissement, qui seul peut assurer le 
triomphe de l'intérêt conservateur, c'est-à-
dire de l'intérêt français par excellence. (Ru­
meurs à gauche ) On allègue que ce mode de 
votation favorisera principalement la cause 
bonapartiste. Le moment n'est pas venu de 
faire ici le procès du parti bonapartiste. Ce 
procès se fera bientôt sous une autre enceinte. 
(Mouvement.) Mais l'orateur ne s'émeut pas 
de ce péril, qui lui parait imaginaire. Un péril 
beaucoup plus grand, à ses yeux.ee serait l'ar- j fois, car il aurait pu en faire son p«>Ht a une 
rivée au pouvoir d'hommes tels que MM. gutre époque (applaudissements a droite; et il 
Naquet, Modier-Montjeau et Jules S.mon lui- n'aurait pas désigné au pays les candidats que 
même. (Mouvements divers.) Les républi-ains | l e pays n'avait pas le droit de nommer. l.Ap-
conservàteurs et les partisans de la constitu- • plaudissements a droite.) • 
tion doivent aussi prélérer le scrutin d'ar- I Le cabinet qui siège sur ces bancs n a pas 
rondissement, s'il est vrai, comme l'a dit M. l'intention d'user de pouvoirs que la loi ne lui 
Thiers, que la République n'a pas de pires donne pas. (applaudissements a droite.) 
ennemis que les républicains. (Protestations j Nous voulons que la volonté de I électeur 
à gauche ' Après avoir énuméré les dangers I soit libre, mais pour qu elle soit libre, u i a u t 
inhérents à la possession du pouvoir entre les , qu'elle soil éclairée. Je ne parle pas dune 
mains des radicaux, l'orateur conclut en adju- | certaine catégorie d'électeurs qui vont se i 
raut l'Assemblée de maintenir la décision an­
térieure et de rejeter tous les amendements 
présentés sur l'art. 14. : A p P l a u a i s s e m e n t s 

ironiques à gauche.) 
Une voix a gauche : Nous demandons 1 un-

pression du discours ! 
Le président réprime cette observation et 
vite ses 

parlementai 
M. JOZON, au 

(1) Voir l'ouvrage du général Faidherbe. 
(2) Idem- < 

j invite ses collègues au respect de la tribune 
parlementaire. 

nom de ses amis et en son 

(1) Voir l'ouvrage du comte de Wartensle-
ben. 

(2) Voir l'ouvrage du comte de "Wartensle-
ben, page 175, 

seigner dans les cabarets. (Dénégations i gau­
che . Mais à part cette catégorie, que choisi­
ront les électeurs? Sera-ce les candidats qu ils 
connaissent depuis longtemps déjà, pour le» 
avoir vus à l'oeuvre, ouïes candidats exotiques 
que les comités mettent en avant? (Applau­
dissements à droite.! Le scrutin de liste n offre 
aux électeurs que des candidate en bloc, et 
Us électeurs n'ont pas la liberté de choisir. 
Applaudissements à droite.) 

ff n'» a qu'une autorité, une seule, que 1 on 
nuisse invoquer en faveur durscrutin de liste, 
c'est l'autorité de M- de TocqueviUe. M. de 
Lamartine s'est prononcé en faveur du scru­
tin d'arrondissement. 
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